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PROJET  DE  DÉCRET, 

SUR 

LE  NOUVEAU  SYSTÈME  DES  CONTRIBUTIONS 
DIRECTES  ; 

P téfemés  a la  Convention  nationale , dans  la  féance 
du  19  Floréal , l'an  z de  la  République  fran~ 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES; 

Par  D.  Y.  RAMEL , député  du  département  des 
l’Aude. 


Tel  eft  le  fort  des  réglemens  de  PAflemblee  conf- 
tituante ; leur  tranfeription  dans  notre  code,  prouve 
feulement  que  les  établiffemens  des  hommes  ne 
parviennent  qu’après  phsiieurs  épreuves  à la  perfection 


dont  ils  font  fufceptibîes.  Nos  prédéceffeurs  s’étoient 
flattés  d'avoir  réduit  à la  plus  grande  (implicite  pof- 
fible  le  fydême  des  contributions  publiques  : l'oyons 
judes.  Si  nous  reportons  notre  mémoire  fur  la  mul- 
tiplicité j fur  la  bizarrerie,  lur  l’extravagance,  fi  l’on 
veut,  des  importions  de  1 ancien  régime,  nous  recon- 
noîtrons  que  PAflemblée  nationale  de  1785)  furmonta 
des  obdacies  & applanit  des  difficultés,  en  réduifant 
les  contributions  à (ix  perceptions  principales  & uni- 
formes. Mais  ici,  comme  dans  la  plupart  de  fes  autres 
in  dilutions,  elle  laiffa  tant  de  choies  a apprendre  , tant 
d’autres  à deviner,  que  le  peuple  français  étoit  encore 
obligé  de  s’en  remettre  aux  érudits  de  chaque  géné- 
ration, 8c  de  leur  confier  le  fort  de  fes  deftinées. 
Fondateurs  du  gouvernement  démocratique,  vous 
ferez  que  tous  les  citoyens  pourront  prendre  une  part 
adive  à i’adminidratîon  ; vous  les  mettrez  tous  à 
portée  de  juger  la  conduite  des  fonctionnaires  qu’ils 
auront  honorés  de  leur  choix. 

Le  comité  vous  préfentera  fu.cceffivement  fes  vues 
de  réforme  fur  toutes  les  parties  des  finances.  Je  viens 
aujourd’hui  vous  foumettre  fon  travail  furies  contri- 
butions directes. 

On  avoit  rangé  fous  cette  dénomination  la  contri- 
bution mobiiiaire  & la  contribution  foncière.  Le  procès 
de  la  première  ed  jugé  ; fa  complication , fon  injudice 
dans  fes  réîuîtats , les  réclamations  qui  fe  font  fait 
entendre  de  toutes  parts  , les  vexations  du  pauvre 
& des  fonctionnaires  publics,  i’établiflèment  du  grand 
livre  de  la  dette  publique,  le  nouveau  travail  préparé 
fur  le  droit  d’enregidrement , l’ont  fait  condamner 
dans  un  pays  où  la  loi  feule  doit  faire  autorité  : vous 
ne  voudrez -pas  que  l’arbitraire  puiffe  lui  être  fubf- 
• titujé;  perfonne  n’ofera  donc  la  reproduire  : paffons  à 
ce  qui  concerne  la  contribution  foncière. 
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L’ordre  de  îa  clifcuflion  qui  va  s’établir  impofe 
l’obligation  de  revenir  fur  les  principales  difpofïtions 
des  lois  qui  régiffent  cette  matière  : fànaîyfe  fera 
courte.  On  fera  connoître  les  vices  du  fyftême  , tel 
qu’il  eft  établi;  de  là  dérivera  la  nécefîité  d’en  mettra 
un  autre  à fa  place.  On  donnera  le  développement 
des  bafes  principales  du  nouveau  projet. 

Servons- nous  des  dUculïiojns  îumineufes  de  ceux 
qui  nous  ont  précédés,  & tachons  d’avoir  fur  eux 
l’avantage  d’en  adopter  les  véritables  conféquences. 

La  première  diftindion  qu’il  y ait  à faire  en  matière 
de  contributions,  eft  celle  qui  fépare  l’impôt  de  quo- 
tité de  celui  de  fubvention , autrement  dit  impôt 
collectif.  L’impôt  de  quotité  eft  celui  qui  prend  une 
portion  déterminée  de  la  matière  impofable  , les  ving- 
tièmes étoient  de  cette  nature.  «L’impôt  colfedif  eft 
celui  qui  force  les  habitans  de  telle  ou  telle  contrée 
à payer  une  fournie  fixe  Sl  déterminée , fans  qu’on 
prenne  èn  confidération  la  proportion  dans  laquelle 
la  demande  fe  trouve  , avec  les  moyens  d’y  fatisfaire  ; 
l’ancienne  taille  avoit  ce  caradère.  * 

L’impôt  de  quotité  rafllire  le  contribuable , îorf- 
qu’une  fois  l'a  matière  impofable  eft  déterminée,  parce 
qu’il  fait  que  rien  ne  fera  exigé  de  lui  au-defius  du 
taux  fixé  par  la  loi  ; l’impôt  colîedif  affure  au  fifc  la 
rentrée  de  toute  la  femme  répartie. 

L’AfTemblée  conflituante j prefTée  ehfre  lesPprln-» 
cipes  qui  font  pour  l’impôt  de  quotité-,  Sc  les  idées 
de  l’ancien  régime  pour  la  certitude  du  recouvre- 
ment , adopta  un  fyftême  qui  tenoit  de  l’un  & de 
l’autre.  Àinfi  elle  déclara  d’abord  que  la  contribu- 
tion foncière  feroit  acquittée  par  la  remife  d’une  por- 
tion des  Fruits , le  fixième  du  produit  nét*:  par  là  elle 
établit  un  impôt  de  quotité.  Elle  exigea  enfuite  de 
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chaque  département  une  fomne  fixe.,  & par-là  elle 
le  modifia  en  impôt  collectif. 

L’AiTemblée  conciliante  prit  pour  matière  impo- 
fable  le  produit  net  des  immeubles.  Ge  mode  pré- 
fente iapperçu  le  plus  féduifant  dans  la  théorie,  il 
eft  d’un  réfultat  on  ne  peut  pas  moins  fatisfaifant 
dans  la  pratique.  Après  avoir  confondu  les  fonds  de 
terre  avec  les  maifons,  bâtimens  & ufines,  la  loi  du 
icr.  décembre  1790 , fur  la  contribution  foncière, 
ordonna  la  délimitation  du  territoire  de  chaque  com- 
mune ; le  trop  grand  intérêt  des  municipalités  a cet 
égard , rem  être  pour  elles  une  fource  de  contefta- 
tions  & de  féparations  inconvenantes  : fa  divifion  en 
fe  étions  ; J on  dénombrement:  par  la  voie  des  décla- 
ration^ faites  par  les  particuliers , fon  évaluation  en 
produit  net  par  des  officiers  municipaux  & des  corn- 
miffaires  adjoints,  nullement  refponfables  de  leurs 
opérations;  la  rédaction  d'une  matrice  > Ci  la  for- 
mation du  rôle. 

Si  l’on  s’en  fût  tenu  à des  principes  généraux,  on 
feroit  fans  doute  plus  avancé  qu’or  ne  l’eft;  mais 
les  vices  des  bafes  adoptées , ayant  obligé  les  rédac- 
teurs à recourir  à des  difîin&ions , à des  exceptions, 
à des  défignations  fur  ce  qu’on  doit  entendre  par 
produit  net , à des  déauéfions  fur  les  valeurs  locatives , 
îî  fallut  ajouter  tant  d’articles  les  uns  aux  autres,  que 
la  loi  ne  reffiembla  à rien  moins  qu’au  réglement  fimple 
qu’on  avoit  promis. 

On  s’en  remit  à la  bonne  foi  de  ceux  qui  étoient 
intérefles  à tromper,  on  ne  prit  contre  eux  aucune  pré- 
caution ; la  tâche  impofée  étoit  d’une  exécution  diffi- 
cile : ces  deux  caufes  réunies  ont  fait  qu’il  n’exiÆe  pas 
de  renfeignemens  plus  infidèles  fur  l’évaluation  en  pro- 
duit net  du  territoire  français , que  les  matrices  de  rôle 
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de  la  contribution  foncière.  Des  communes,  par 
cramte  de  payer  quelque  chofe  de  plus  que  fous 
l’ancien  régime  ; d’autres , dans  Fefpérance  d’obtenir 
quelque  diminution  : là,  des  cqm miliaires  égoïiles.  ou 
de  mauvaife  foi;  ailleurs  des  employés  mercenaires, 
moins  éclairés  fur  l’objet  de  leur  miffion  que  zélés 
pour  la  remplir  promptement , ont  exécuté  d’une 
manière  Ci  différente  une  loi  dont  le  fuccès  dépen- 
doit  de  P uniformité,  qu’il  n’exifie  point  de  canton  fans 
différence  fenfible;  point  de  dillriâ:  fans  inégalité 
frappante  avec  celui  qui  i’avoifine;  point  de  départe- 
ment qui,  comparé  à un  autre,  ne  puiffe  faire  croire 
que  les  citoyens  qui  l’habitent , appartiennent  à des 
nations  différentes. 

Ces  inconvéniens  fe  firent  appercevoir  avant  même 
qu’ils  exiffaffent;  pour  en  prévenir  les  conféquences, 
il  fallut  fe  rendre  difficile  fur  l’admiflion  des  demandes 
en  décharge,  & cette  rigueur  a eu  cela  de  funeffe  , 
qu’en  frappant  indiffinélement  fur  toutes  les  récla- 
mations , elle  n’a  pas  permis  de  difhngoer  celles  qui 
étoient  fondées  de  celles  qui  ne  î’étoient  pas.  Auffi  les 
contribuables  n’ont  pas  tardé  à reconnaître  que  la 
loi  promettoit  de  ne  prendre  que  le  Cîxî êtr  e du  revenu 
net,  mais  que  le  percepteur  en  en  le  voit  fonvent  plus 
des  d?ux  tiers  ; qu  elle  promettoit  tècours  3c  afflflance 
à celui  qui  éioit  furchargé , mais  que  les  formalités 
à remplir  rendoient  tout  recours  impofübie. 

A ces  vices  du  fyffême  adopté,  l’sfîemblée  conP~ 
tituante  en  ajouta  un  autre  qui , s’il  put  être  ex- 
cuié  par  les  idées  alors  reçues",  r/en  a pas  moins: 
failli  devenir  funefle  à la  République  : c’eff  le 
fyftême  des  fols  additionnels  livrés  à la’  diferétion 
des  corps  adminiffrati  fs.  Citoyens  „ vous  avez  pro- 
clamé ^ au  nom  de  la  nation  , la  République  une  & 

A $ 
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î-ndivifibîe;  vous  avez  mis  la  propriété  au  nombre 
des  droits  facrés  de  l’homme  en  fociété-  : leur  ga- 
rantie exige  qu’il  n’y  ait  qu’un  feul  centre 
de  dépehfes  publiques  , qu’une  feule  autorité  qui 
règle  le  taux  des  contributions.  C’efl  par  l’abus,  du 
droit  d’impofer  que  la  tyrannie  prend  naiiïance , 
opprime  & fe  fortifie;  ce  droit  j,  fi  le  peuple  entier 
pouvoit  l’exercer  par  lui  même  , il  ne  devroit  pas  le 
confier  même  à fes  repréfentans..  C’eft  donc  un 
devoir  pour  ceux-ci , de  ne  le  déléguer  à aucune 
autre  autorité. 

C’efi:  parce  que  les  corps  admiriifïratifs  ont  été 
autorifés  à ajouter  quelque  chofe  aux  contributions 
dirééles,  qu’ils  fe  font  cru  inveftis  d’une  partie  du 
pouvoir  légi fiatif;  ils  fe  font  regardés  comme 
les  arbitres  de  la  fortune  publique , ils  fe  font  livrés 
à des  dépenfes  que  l’intérêt  du  peuple  défavoue  ; 
ils  ont  cherché  à fe  faire  des  créatures  par  des 
prodigalités.  Quelques  -uns  trop  parcimonieux  , écou- 
tant plus  leur  intérêt  particulier  que  celui  de  la 
fociété  entière,  ont  tout  retranché,  & c’efi  à cette* 
prétendue  économie  , au  fil  ma!  entendue  fi  elle  peut 
être  pardonnée , que  criminelle  fi  elle  a pour  prin- 
cipe des  intentions  perfides  , qu’il  faut  attribuer 
î'e  mauvais  état  de  la  plupart  des  routes , & le  dé* 
librement  prefque  total  des  établiffemens  publics.  Le 
fyflême  des  fols  additionnels  porte  avec  lui  le  germe 
le  plus  dangereux  du  fédéraîifme.  La  nation  l’abhorre, 
& vous  devez  couper  toutes  les  racines  quoi  pour- 
ront prendre.  Un  feul  moyen  peutj  guérir  le  mal 
déjà  fait  & le  prévenir  pour  l’avenir,  il  confifie  à 
centralifer  les  dépenfes. 

L’afTembîée  confiituante  avoir  efpéré  qu’en  met- 
tant à la  charge  des  départêmens  les  frais  des  éta- 


Mffemens  qu’ils  demandoient  eux  mêmes , on  les 
rendrait  olus  retervés.  Une  pareille  condefcendance 
eft  plutôt  une  ««argue  de  fotbleffe  que  de  caraâere, 

& /faut  lavoir  le  déployer  lorfqu’on eft  commts 
par  le  peuple  pour  s’occuper  de  fort  _ bonheur. 
Lus  ne  connoîtrez  aucun  de  ces  petits  men 

Femens  : forts  du  témoignage  de  votre  confcience 

fous  Opprimerez  tout  ce  qui  ne  po.nt  urne  , vous 
reformerez  tout  ce  qui  ne  dort  p.us  fubfifter. 

La  néceffité  de  Opprimer  l’ufage  & l’abus  par^ 

conféouent  des  fais  additionnels  , n a pas  peu  con- 
tribué déterminer  votre  comité  des  finances  -a 
s’occuper  d’un  nouveau  travail  Or  des  contribuons 
d'reftes:  il  s’efi  principalement  applique  a en  rendre 
la  théorie  (impie  & i’exécution  facile.  11  propofe, 
i°  de  divifer  la  contribution  foncière  en  deux  rôles; 
1&  premier  contiendra  ies  fonds  de  terre;  le  fécond, 
lesmaifons , fcâtimens  & ufines  : leur  reunion  formera 
le  grand  livre  des  propriétés  foncières.  _ _ 

2.0.  De  rapporter  fur  le  premier,  l’eftimation  des 
fonds  de  terre  en  valeur  capitale  , & oe  prendre 
pour  la  contribution  un  demi  ou  un  pour  cent,&c. 
ibivart  que  les  befoins  de  l’état  'exigeront  , fans 
que  les  'corps  adminiflrat-ifs  ni  les  municipalités 
puiflent  rien  ajouter  , pour  leurs  depenfes  locales  , 
| cette  Comme  qui  fera  prélévee  en  entier  pour 
lt  compte  du  trélor  public. 

De  donner  aux  municipalités  le  choix  lur 
plufiêurs  moyens  propres  à déterminer  la  matière 
nnpofabîe  des  maifons  , batimens  & ufines,  & de 
fixer  pour  cet  objet  le  contingent,  de  chaque  com- 
mune, fur  la  bafe  de  la  population  , & lur  un 
tableau  gradué. 

Reprenons  ces  trois  proportions.  ^ ^ 


Le  comité  propofe  en  premier  lieu  , de  fén-rer 
les  fonds  de  terre  des  maiïbns,  bâtime’ns  &S?n  / 
Ses  monts  font . p*  de  la  différence  que  la  nature 

Les  fonde  d nnle  enUe  IeS  deux  for,«  d’immeubles 
Les  fonds  de  terre  ont  par-tout  une  valeur  certaine 

& prefque  confiante,  celle  des  maifons  efi  pleine 
de  variations:  ceile-ci  dépend  prefque  par- tout  de 
I opinion  & des  circonflances  f l'autre  en  efi  'n 

SfTeffeT6;!’^  cult,vat.eur  Pent  Perdre  une  récolte 
par  1 efret  d un  orage , le  capital  lui  refte  ; la  foudre 

revenu  SHe  T ”ai(?D  ^ Perdre  !e  capital  & le 
revenu.  Si  le  fermier  d un  domaine  perd  la  réco'te 

du  froment,  ,1  conferve  celle  des  légumes -Te 

i s°r  ru  t '—«.  "'J  '«. 

rninp  ïpc  f 'Q  PÎOPllüt^  : fi  féchereiïè  totale 

ri»  pSfn 1 Œï 

mots  de  frima, re  calfe  toutes  les  vitres , fi  un  ouragan 
enleve  les  toitures  il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire 

Ces  dcn* Pfot»ageJeS  feC0U-rs  donnés  aux  citadins. 
Les  deux  fortes  de  propriétés  diffèrent  trop  entre 

elles  pour  qu  on  pujffe  les  confondre  ; c’efi  DOur 

L Jd !f  ^ °nr  3 ,été  forcé  de  Surcharger  les  lois 

rendues  , d une  foule  de  difpofitions  étrangères.  On 
eroit  expofe  au  même  inconvénient  fi  l’on  con- 
rervon  le  même  fyftême.  11  efi  donc’  indifpenfaWe 
den  prendre  un  autre.  P 

La  fécondé  propofition  du  comité  conlîfte  à 
prendre , pour  matière  impofable  des  fonds  de  terre  ' 

leur  valeur  capitale  L’affembk'e  conftituante  avoi 

pris  le  produit  net.  Si  un  champ  de  y liv.  de  pro- 

uit  net , etoit  eft-me  par-tom  1GO  ]jv.  en  v f 

capitale , ,1  feroit  indifférent  de  prendre  pour  la  con- 
tribution ou  une.  livre  faifant  le  cinquième  du 
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produit  net  , ou  une  livre  faifant  le  centième  de  îa 
valeur  capitale:  L’expérience  prouve  qu’on  doit  e(- 
pérer  de  connoître  d'une  manière  plus  certaine  la 
valeur  capitale  que  le  produit  net  ; de  là  dérive  la 
néceflité  de  préférer  ce  mode. 

La  valeur  capitale  peut  être  plus  facilement  dé- 
terminée que  la  valeur  productive  ; il  n’eft  point  de 
citoyen  qui  ne  fût  prendre  fon  parti  à l’inflant  de 
Findicatlon,  fur  la  queflion  de  fayoir  ce  que  tel  do- 
maine pourroit  être  vendu.  Cette  vérité  fe  prouve 
par  îa  facilité  avec  laquelle  on  trouve  dans  les  cam- 
pagnes des  particuliers  en  état  de  déterminer  la 
valeur  des  patrimoines  , des  familles  & des  fuccef- 
fions  échues.  Le  calcul  du  produit  net  exige , au 
contraire  , tant  de  cornbinaifons , que  peu  d’experts 
peuvent  lé  flatter  de  les  connoître.  La  taufleté  d’une 
ertimation  en  capital  peut  être  jugée  en  un  inflant; 
on  ne  trouve  pas  fl  facilement  des  moyens  pour 
déterminer  le  véritable  produit  net.  Ces  caufes  ont 
rendu  les  évaluations  faites  en  exécution  des  lois 
del’afremblée  conftituante,  aufli  défedueufes  qu’elles 
le  fonL  II  n’exifle  peut-être  pas  dix  communes  en 
France  qui  aient  rapporté  fur  la  matrice  de  leur 
rôle  la  véritable  évaluation  en  produit  net.  Il  en 
exifle  plufieurs  où  des  domaines  de  îoo,ooo  liv. 
en  valeur  capitale  n’ont  été  eftirnés  que  500  liv. 
en  produit  net,  parce  que,  diîpit-on,  le  produit 
provenant  des  befli  aux,&  les  beftiaux  n’étant  pas 
pris  en  confidération  dans  l’évaluation , les  fonds  de 
terre  devront  être  envifagés  comu  e étant  fans  va- 
leur en  produit  net.  S’il  eût  fallu  eft’mer  en  valeur 
capitale,  on  eût  reconnu  que  les  befliaux  pouvant 
valoir  20,000  liv. , par  exemple  , les  fonds  de  terre 
qui  fervoient  à leur  dépeilance  valoient  encore 
é 0,000  liv.  Dans  d’autres  on  a cru,  d’après  le 
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ni  âme  raifonnement  , que  les  prairies  ne  dévoient 
etie  portées  quafi  que  pour  mémoire.  Demandez 
a ces  communes  de  préfenter  le  tableau  de  leurs 
évaluations  en  capital  , aucune  n’ofera  reproduire 
la  matrice  du  rôle  , élevée  au  vingtuple  , ni  par 
coniequent  porter  à io?ooo  liv.  feulement  le  do- 
maine de  ioo,coo  liv.  eflimé  £oo  liv.  en  produit 
net.  La  notoriété  publique,  le  prix  donné  aux  pof- 
Idiions  voffines,  la  dernière  évaluation  par  experts, 
le  fèul  refpeft  humain,  affiirent  à la  République 
des  évaluations  fortables , tandis  que  les  raifonne  - 
mens  vrais  ou  faux  dans  lefquels  les  ehimateurs  en 
produit  net  s’enveloppent , rendent  la  vérité  on  ne 
peut  pas  plus  difficile  à reconnoître. 

L efiimation  en  valeur  capitale  mettra  de  PeValité 
dans  la  contribution.  Telles  font  les  difficultés  de 
fixer  le  produit  net,  que  les  experts  font  obligés  de 
recourir  à la  cl  affiliation  des  fonds  de  terre  ; il 
cxnte  peu  de  tableaux  qui  contiennent  même  neuf 
degrés,  beaucoup  n’en  ont  que  trois,  & de-là  il 
reiulte  que  la  contribution  eR  la  même  pour  tous 
les  articles  de  propriété  qui,  à fuperficie  égale,  font 
compris  dans  la  même  clafl'e,  quoique  la  proximité 
ou  l’éloignement  du  village,  d’une  rivière,  d’unfc 
fontaine,  l’expofnion  à tel  ou  tel  vent,  même  la 
convenance , les  faffent  varier  de  la  manière  la  plus 
fenfible. 

Un  motif  encore  plus  puiiïant  a engagé  le  comité 
des  finances  à adopter  1 évaluation  eh  valeur  capi- 
tale : c’eR  l’avantage  qui  réiuhera  de  l’enfemble  *& 
de  ja  correfpondance  qui  s’établira,  par  ce  moyen, 
entre  les  principales  branches  des  revenus  ‘publics. 
On  connoît  la  partie  du  droit  d’enrëgi  dre  ment , fa 
perception  eft  facile  8:  certaine  fur  les  immeubles 
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vendus  • il  n’en  eft  pas  de  même  Iorfqu’il  faut  le 
fixer  fur  la  valeur  des  fucceffions  échues  : cet objet 
a été  iufqu’à  prêtent  prefque  méconnu.  L intérêt 
public  & ia  nouvelle  forme  de  gouvernement  vous 
Invitent  à ne  rien  négliger  de  ce  qu,  peut  affûter  le 
fuccès  des  réformes  à faire  en  cette  partie,  & des 
bonifications  à en  obtenir;  l’évaluation  des  fonds 
de  terre  en  capital  fournit  l’un  des  moyens  .es  pl 
efficaces  ; le  grand  livre  fervira  de  réglé  entre  le 
percepteur  & le  contribuable  : ce  juge  fera  incor- 
ruptible , & il  fera  infaillible. 

C’eft  ici  le  lieu  de  ffendre  compte  a la  Conven- 
tion nationale  , ou  , tout  au  moins  , de  lui  aonner 
l’apperçu  d’un  travail  médité  par  les  comités  des 
finances  & de  liquidation  ; les  avantages  qud  pro- 
met, fes  fuccès,  font  intimement  lies  «u  } de  me 
des  contributions  propoiées  : on  veut  parler  des 
hypothèques. 

L’hypothèque,  confidérée  comme  un  droit  reel  fur- 
ies biens  d’un  débiteur  obligé , tient  autant  a la 
partie  légiflative,  quant  au  moyen  d en  faire  u.ag  , 
qu’à  celle  des  finances  lur  celui  de  1 acquem.  .Cet 
obiet  qui  intéreffe  tous  les  citoyens,  & qui  touc.._ 
de  fi  près  à la  confervation  & à l’amélioration  de 
leurs  biens,  a été  traité  jufqu’a  ce  jour  dune  ma- 
nière abfolument  infrudueufe.  L’Aüemolee  conlb- 
tuante  fentit  la  néceffité  de  porter  une  loi  generale , 

elle  s’arrêta  au  fimple  projet;  l’Affsmblee  jegiflauve 
s’en  occupa  d’une  manière  plus  particulière , : 

faifant  publier  le  rapport  du  reprefentant  dit  peuple 
Verrieu,  fur  te  plan  d’hypotheques  donne ; par  ie 
citoyen  Mengln  ; mais  s’étant  feparee  .ans  le  U. et 
à fa  difeuffion  , elle  nous  a laide  tout  a f®!ie'  ^ous 
avons  appelé  à nos  conférences  1 auteur  ou  f/iteme 


12 


ptopofé;  (5c  apres  avoir  reconnu  PutiK#^ 
ian.es.  deS  VUes  utile*  qu’intéref- 

moyen  défailli  pCS  C^^ü‘es  hypothécaires,  par  le 

» wa*,  ’ns»  £”*  * r°n  p'ê,“' 

par  la  loi  qui  défende  d’i  nl  df  gage  garantie 

XS*-ait  prop""°j' 

« ^ . ! _ r 7 


plupart  de  Jeurs  tr.infadkm 


totale  de  la  “'U“’°n'n  *a  ^Fpreffion  prefque 

ont  montré  ™ -,  m0n;f,r^'-îfe  des  Mes  réeÆs, 

faveur  de  l’agriculture  A T'™  ^ d’avantsSes  eri 
fement  fi  Dronre  à & du  ®ommerce,  un  établif- 
reiationsdesckol  ramen,ef  la  bonne  foi  dam  les 
des  affaires  t-m  d-’  a,  t de  facilité  dans  l’expédition 

liorer  fon  fort**'  cive  lorT^n  P°Ur  !e  Pauvre  d>amé- 
avoit  pour  i’une  de  fi  ?,  JH  qfue  ,,f?n  ,fuccès 
des  immeubles  en  nan;^/'  ■ ,P  , haies  1 évaluation 

i*  p«*.  i « £j;  M»p,ï„„a.'“cé  * don”r 

pte'fmp"” JjJ!™ réduit  à fa 
extrait  de  fon  amdeT  c°n‘!ftera  a prendre  un 
tous  les  homme  ; g'  Uvre  ? Par'ià  «n  invite 
roltre  devantTvfTei  Pu-propr.'ètl,,res  : à 00mPa' 

rendre  de  h ®Cier  puf)  iC*?  deP°fitaire  dans  un 
acquifes  ; à prend-’ S,*fneathlue  d„es  hypothèques 
ne  doit  npn  ^ ^ , ‘e  !ÜI  lln  eertuncat  comme  on 

ü proportion  T?'’  TJ  °'n,  n îfi  Pas  encore  au-delà  de 
proportion  fixee  Par  la  loi  ; à recevoir  de  lui  des 
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cédules  fur  foi-mêrae  , ceff-à- elire  des  efpèces  de 
lettres  de-change  hypothéquées  fur  les  biens  , & à 
les  porter  erduite  au  capiialille  qui  voudra  prêter  fes 
fonds  : celui-ci  fera  trouvé  d’autant  plus  facilement , 
qu’on  lui  préfente  un  gage  folide.  Cet  avantage  fera 
qu’on  pourra  traiter  avec  lui  à de  meilleures  con- 
ditions , d'autant  qu’il  facra  qu’en  défaut  de  paie- 
ment un  officier  public  procédera  à la  vente  du 
bien  hypothéqué  , & paiera  fans  délai  la  famine 
prêtée.  Tous  les  prêts  fe  contrôleront  de  cette  ma- 
nière ; l’état  gagnera  fur  les  cédules  un  droit  d’en- 
regiflrement. 

On  pourra  joindre  à eet  établiflement , qui  fera 
mieux  expliqué  lorfque  le  rapport  particulier  en  fera 
fait,  une  banque  publique  ; le  prépofé  auquel  elle 
feroit  confiée  , preteroit  les  fonds  à 4 , 3 , 2 8c  demi 
ou  2 pour  cent.  La  proportion  en  feroit  déterminée 
par|la  legiflature.  Cet  établiflement  procurera  à la  fo- 
ciété  les  avantages  incalculables  que  procure  la  baiife 
de  l’intérêt  ; le  premier  fera  de  doubler  la  valeur 
des  domaines  nationaux  à vendre.  Cet  accroiiTe- 
ment  de  la  fortune  publique  déconcertera  ainfi  le 
plan  de  guerre  au  dernier  ccu  , dans  le  temps  que 
les  armées  triomphantes  de  le  République  iront  dé- 
trôner jufqu’an  dernier  des  tyrans.  La  banque  des 
hypothèques  donneroit  à l’emprunteur  la  certitude 
de  trouver  des  fonds;  elfe  forceront  les  capitalises 
à s’intéreffer  par  leurs  mifes  , à toutes  les  entrenrifes 
utiles,  à l’agriculture  & à tous  les  établifTemens  du 
commerce.  Ce  réüiltat  promet  à la  Nation  fran- 
çaife  un  tel  degré  de  profpérité  ; qu’aucun  autre 
peuple  ne  peut  concevoir  même  Lefpérance  d’en 
approcher. 

Le  fyflême  des  hypothèques  fe  trouvant  ainfi  lié 
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à celui  des  contributions  , il  allure  à la  ïocie'té  -des 
eflimations  conformes  à la  véritable  valeur  , parce 
que  chaque  citoyen  fe  trouvera  intéreflé  à la  faire 
connoîtie. 

Ce  ne  fera  pas  feulement  la  feule  précaution  que 
le  comité  propofera  ; FAffemblée  conftituante  n’en 
avoit  p ife  aucune  qui  pût  raffiner  la  Nation  col- 
lectivement contre  les  fautes  opérations  des  com- 
munes; aufTi  nous  favons  tous  comment  Ton  s’eft 
comporté  dans  différentes  municipalités.  Ce  qu’on  a 
fait,  peut  être  pardonné,  puifqu’alors  il  exiftoit  un 
roi  , & un  roi  aux  gages  de  25, 000,000  liv.  avec 
des  valets  à 100,000  liv.  d’appointemens  * mais 
aujourd’hui  que  nous  avons  la  République  , une 
pareille  conduite  feroit  criminelle. 

Le  comité  vous  propofera  de  demander  d'abord  au 
propriétaire  une  déclaration  loyale  ; par  cette  marque 
de  confiance  , .vous  lui  donnerez  une  grande  idée  de 
lui-même  , parce  que  des  républicains  fauront  l’appré- 
cier : fi  quelqu’un  la  trahit,  des  commiffaires  vérifica- 
teurs l’en  puniront  ,.eh  le  condamnant  à une  peine  pé- 
cuniaire; ceux-ci  répondront  eux  mêmes  de  leurs  epé- 
rationsà  des  commiffairescenfeurs  dans  chaque  diftrict, 
8c  ils  feront  comptables  de  leurs  évaluations  trop  foi- 
bîes  comme  de  celles  qui  feront  exagérées.  Cette 
double  refponfabilité  efl  digne  de  trouver  une  place 
dans  vos  régîemens  ; elle  afffire  exactitude  dans  le 
fervice  public  Sc  jufiice  aux  particuliers.  Si  un  ca- 
daftre  paroiffoit  enfuite  néceffaire  , il  feroit  facile  d’y 
appliquer  un  mode  aufîi  prompt  que  fatisfaifant  dans 
fou  exécution. 

La  matière  impofable  étant  une  fois  déterminée 
par  l’eftimation  fidèle  de  la  valeur  capitale,  il  ref- 
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tera  â déterminer  la  cote  de  la  perception  , ou  la 
proportion  dans  laquelle  la  contribution  fe  trouvera 
avec  la  valeur  des  propriétés.  Rien  d’invariable  à 
cet  égard  ne  peut  etre  détermine  5 ce  feroit  peut- 
être  promettre  plus  qu’on  ne  pourrait  tenir , ou  exiger 
plus  que  les  befoins  de  ia  République  le  deman- 
dent , que  de  pofer  une  règle  fixe.  Les  légi  dateurs 
détermineront  chaque  année  îe  taux  de  1a  percep- 
tion , elle  fera  peut  être  à un  demi  pour  cent , 
peut-être  à un  pour  cent,  fi  dévaluation  du  territoire 
de  la  France  ed  porté  à quarante  milliards  ;/ un  demi 
pour  cent  produira  2oô,ooo.,ooo  liv. 

Ce  fydême  me  fl  pas  nouveau  ; il  a pour  lui 
l’exemple  de  ce  qui  fut  pratiqué  à Athènes  , lorfque 
le  fydême  des  contributions  y fut  perfectionné.  On 
fait  que  Solon  avoit  divifé  les  propriétaires  en  quatre 
claffes-,  & qu’il  exigeoit  de  chacun  une  femme  re- 
lative à la  cl  aile  dans  laquelle  il  étoi  t placé.  On 
abandonna  ce  fydême  , lorfque  l’égalité  des  fortunes 
devint  frappante  ; alors  on  créa  des  cenfeurs  qui 
déterminoient  périodiquement  la  valeur  en  capital 
des  fonds  de  FAttique.  Dèsque  cette  opération  étoit 
faite  , les  tréforiers  favoient  ce  que  l’impôt  devoit 
produire  ; on  prenoit , fuivant  le  befoin  de  l état  * 
ou  le  centième  denier  de  la  valeur,  ou  le  quatre- 
vingt-dixième  , 3c c.  Ce  mode  garantira  à la  Répu- 
blique françaife  les  fonds  nécefîaires  aux  dépenfes 
publiques  ; la  forme  de  fon  gouvernement  lui  adürera 
qu’aucune  dépenfe  inutile  ne  fera  toléiee. 

Vous  avez  vu,  citoyens , comment  l’Âflemblée 
condituante , après  avoir  établi  une  contribution  ne 
quotité , te  fixiéme  du  produit  net , la  modifia  en 
impôt  colleéhf,  en  demandant  300,000,000  liv.  ; 
vous  , au  contraire , après  avoir  fixé  ici  la  fomme 
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à repartir,  vous  ordonnerez  qu’elle  fera  recouvré© 
par  impôt  de  quotité;  & comme  la  matière  irnpo- 
fable  vous  fera  connue,  vous  ne  vous  tromperez 
jamais  fur  la  juftice  de  la  proportion.  La  fomnie 
ainfi  prélevée,  fera  portée  en  entier  au  tréfor  public; 
les  corps  adminiflratifs  n’en  retrancheront  rien,  ils 
n’y  ajouteront  rien  ; à la  ledure  du  décret,  chacun 
faura  ce  qu’il  doit  payer  exactement  ; la  contribution 
fera  égale  par- tout;  le  concours  des  fous  addition- 
nels ne  permet  jamais  d’obtenir  cet  avantage.  La 
tréforerie  nationale  fera  les  fonds  néceifaires  aux 
départemens  6c  aux  , diftrids  pour  leurs  dépenfes 
locales  ; l’état  en  fera  préalablement  arrêté  par  les 
repréfentans  du  peuple. 

Après  vous  avoir  demandé  de  diflinguer  les  fonds 
de  terre  des  maifons,  bâtimens  6c  ufines,  le  comité 
vous  propoîè  en  troifième  lieu  de  laifîer  aux  muni- 
cipalités le  choix  fur  ceux  qui  lui  feront  indiqués  , 
du  meyen  propre  à connoître  la  véritable  matière 
impofable  de  cette  dernière  forte  d’immeubles , & 
cependant  de  déterminer  de  contingent  de  la  con- 
tribution de  chaque  commune,  d’après  les  forces 
de  fa  population.  On  a été  amené  à ce  parti,  par 
la  difficulté  de  donner  une  règle  uniforme  ôc  bonne 
fur  cet  objet,  par  le  danger  qu’il  y auroit  de  s’en 
remettre  abfoîmnent  à la  diferétion  des  communes 
même  des  mieux,  intentionnées,  par  la  néceffité  de 
conferver  une  perception  importante  , ôc  par  le 
befoio  . commandé  par  fade  conftitutionnel  , de 
connoître  exadement  la  population  de  la  Répu- 
blique. 

Ceux  qui  ont  pris  la  peine  d’examiner  ce  qui  a 
etc  écrit* fur  cette  matière,  $c  de  le  méditer,  favent 
combien  les  opinions  font  divergentes  ; chacune  a 
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pour  elle  quelques  avantages  ; il  n’en  eft  aucune 
qui  ne  préfente  de  grands  inconveniens. 

On  a propofé  de  prendre  pour  règle  le  toile  de 
la  fuperficie  occupée  par  les  maifons  ; quelques 
économises  ont  regardé  ce  mode  de  répartition 
comme  fi  jufle , .qu’il  ont.  aïïuré  qu’on  pouvait  i® 
contenter  d’une  feule  contribution  répartie  fur  cette 
bafe  ; d’autres  ont  aiouté  à cette  idée  fimple  le 
compte  des  différées  étages;  il  eft  des  financiers  oui 
ont  propofé  de  faire  compter  les  ? cheminées , des 
fenêtres  ôc  les  portes  extérieures,  d établir  une^  taxe 
rixe  fur  chacun  de  ces  articles  : ils^ont  calcule  que 
cette  taxe  modérée  produiroit  plus,  oe  100,000,000  ; 
iis  ont  cru  quelle  auroit  l’avantage  de  porter  plus 
fur  le  riche  que  fur  le  pauvre,  ils  Tont^  regarde  ce 
pian  comme  étant  propre  à réunir  les  xamiues  & a 
diminuer  la  confommâtion  du  oois. 

L’affemblée  conftituante  Te  détermina  pour  îaya- 
leur  locative.  On  çroyoit  que  cette  eftimation  s de- 
vant à plus  de  300,000,000  I.  en  fomme  totale,  les 
niai fo ns , bâtimens  oc  ufines  donnaient  co,goc5coo 
en  contribution  : cés  elpêrances  ont  été  bien  ae- 
çues.  On  peut  afîurer,  fans  crainte  de  fe  tromper 
que  ces  immeubles  n’ont  pas  rendu  2^000,000  1. . 
cuelle  eft  la  caufe  de  cette  étonnante  difproportion ? 
Le  procédé  qu’il  était  facile  de  prévoir  à l avance 
que  les  communes  adopteraient. 

C’efî  un  fait  confiant  5 que  dans  la  plupart  des 
municipalités , les  maifons  , bâtimens  Ôc  ufiness  n’ayant 
été  évalués  qu’en  raifon  de  la  valeur  de  la  fuperficie , 
e (limée  comme  fonds  Je  terre,  de  la  première  qua- 
lité, le  produit  a été  réduit  prefque  à rien.  Ce  n^eft 
pas  feulement  dans  ce  qu’on  appelait  village  qti  on 
s’efl  permis  cette  manœuvre  ? on  potirroit  vous  citer 
Rapport  de  Ramel.  ^ 
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des  communes  de  huit  à dix  mille  âmes  de  popu- 
la'ion,  qui  h font  fi  bien  concertées  à cet'  eVard 
qu’il  n’y  a point  de  tnaifon  e (limée  au  deffus  de  cin- 
quante fols  ; ciufii  votre  comuc  des  finances  voit  ac- 
tuellement les  nouveaux  corps  adminiftratifs  s’en 
plaindre,  & dénoncer  des  éducations  trop  faibles j 
qu’on  a cependant  diflïmulées  pendant  trois  ans'. 

L’abus  des  faudes  eflimations  exifiera  à l’égard  des 
maiions,  bâtimens  & ufines,  tout  le  temps  qu’on 
prendra  pour  bafe  de  leur  contribution , l’eftimation 
qui  en  fera  faite  par  les  communes.  L’arbitraire  qui  fe 
trouve  dans  cette  partie  , Kmpoflibilité  de  s’y  fouf- 
t.raire  par  le  défaut  de  termes  de  comparaifon  , la 
difficulté  de  vérifier  les  erreurs,  à’eaufe  de  leur 
grande  multiplicité,  font  qu’il  eft  indifpenfabie  d’a- 
dopter un  autre  mode.  Celui  que  le  comité  préfente 
eftjufte  & d’un  fuccès  infaillible.  La  République  n’aura 
rien  à difeuter  avec  les  communes.  On  fournira  aux 
citoyens  le  moyen  de  faire  réformer  les  injuftices  qu’ils 
pourroient  éprouver,  mais  ces  débats  ffiintéreffieront 
c[ue  la  municipalité  Sc  l’habitant.  La  fomme  en  maiTe 
à verfer  au  tréfor  public,  fera  indépendante  du  fort 
de  la  réclamation.  Le  contingent  fera  fixé  d’après  le 
tableau  de  la  population  : la  répartition  en  fera  faite 
fur  les  propriétés,  en  raifon  de  leur  eilimation  : aucune 
pofTedipn  privée  n en  fera  exempte;  mais  les  muni- 
cipalités n auront  pas  à remplacer  la  contribution  des 
établifferaens  publics  : ils  ne  feront  pas  compris  dans 
le  rôle. 

Rendons  ceci  feniïble  par  un  tableau  de  répartition 
fuppofé. 

La  contribution  des  maifons  , bâtimens  Sc  ufines 
fera  pour  chaque  commune  d’une  fomme  égale  à 

fols  par  tête.  Delà  il  refulte  qu’une  commune  de 
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5oo  âmes  payera  xooo  liv. , une  cômmune  de  jooo 
âmes  payera  10,000 «hv. , audeiïus  de  5000  âmes 
on  pouira  augmenter  îa  proportion. 

Prenez-y  bien  garde  , citoyens  , le  comité  ne 
vous  propofe  pas  d’établir  cette  contribution  fur 
une  telle  donnée,  qu'appliquée  absolument  à la  po- 
pulation, lé  père  de  fix  erfans  paye  fept  fois  plus 
cu/un  indifférent  célibataire.  Aucun  repréfentanfc 
du  peuple  n’aura  jamais  cette  coupable  penfée.  Le 
tableau  de  la  population  fixera  le  contingent  de  la 
commune  ; mais  ce  contingent  fera  enfuite  réparti 
fur  les  maifons  , bâfimens  8c  u fi  nés  , en  radon  de 
leur  évaluation  .:  ainfi  , le  potier  qui  façonne  la  terre 
fous  un  humble  toit,  ne  paiera  que  20  fols,  peut- 
être  , îorfque  le  riche  capital! de  paiera  mille  fois 
davantage  pour  s’être  condamné  à languir  dansfes 
vafles  appartenons-  Mais  il  refui- e delà  aufu  , que 
deux  cultivateurs  dune  aifance  égale  , vivant  chacun 
dans  une  municipalité  de  ihqo  âmes  de  popula- 
tion , paieront  chacun  12  liv.  égalenent  , tandis 
qu’aélueîiement  , l’un  paye  peut-être  50  liv.  pour 
la  contribution  de  fa  maifon ,,  Sc  l’autre  10  fols, 
parce  qu’une  municipalité  a eflimé  la  demeure  du 
premier  250  liv.  de  valeur  locative  , 3c  une  autre,, 
celle  du  fécond  , yo  fols  feulement. 

Le  tableau  de  répartition  propofé  allure  à la  Ré- 
publique un  recouvrement  de  do  à 7 ',000,000  liv. 
Cette  rentrée  efl  certaine  , 8c  cependant  la  contri- 
bution fera  modérée  ; qu’on  examine  qu’elle  rem- 
place la  contribution  foncière  des  maifons  , Sc  qu’il 
n’exiftera  plus  de  contribution  mobiîaire.  Ce  mode 
allure  donc  aux  Français  une  répartition  aufïi  exa&e 
que  légère.  Ce  dernier  avantage  engageroit  le  co- 
mité à vous  propofer  d’au  tarifer  les  communes  à 


ajouter -le  montant  de  leurs  dépenfes  locale?  , au 
rôle  des  bâtimens , maifons  & «fines  ; ces  dépenfes 
n'étant  faites  qu*e  pour  'Futilité  des  habitans  , rien 
ne  paroit  plus  naturel  que  de  les  répartir  fur  les  ha- 
bitations ; fi  cette  ouverture  éprouvoit  quelque  con- 
tradiction., J feroit  facile  d’indiquer  d'autres  moyens. 

Ce  feroit  peut-être  ici  le  moment  de  vous  entre- 
tenir des  nombreufes  réclamations  qui  ont  été  faites, 
fur  ie  fyftême  des  contributions  dire&es  exilantes, 
de  vous  remettre  fous  les  yeux  les  demandes  multi- 
pliées en  décharge  & dégrèvement  qui  vous  ont  été 
adrefTées}  de  vous  prélenter  un  moyen  facile  pour  y 
faire  droit,  3c.  de  vous  indiquer  celui  de  paiïèr  du 
régime  exiftant  au  nouveau  , fans  compromettre  le 
recouvrement.  Tous  ces  objets  feront  traités  clans  un 
rapport  particulier.  Vous  remplirez  Pefpérance  que 
les  contribuables  ont  placée  clans  vos  promeffes;  vous 
ferez  rentrer  tout  ce  qui  efl  dù  au  trefor  public. 

Tel  ed,  citoyens,  le  résultat  du  travail  de  votre 
comité  des  finances.  Si  l’intention  de  faire  quelque 
chofe  d’utile  fuffifoit  pour  déterminer  la  confiance  , les 
membres  qui  le  cornpofentla  placeraient  toute  entière 
dans  le  projet  de  décret  qu'ils  m’ont  chargé  de  vous 
fo omettre  ; ils  ne  craindront  pas  de  l’y  mettre  indirec- 
ément , fi,  après  l’avoir  livré  à la  clifcuflion  , vous 
ui  donnez  votre  afîentiment. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances,  décrète  : 

Article  premier. 

La  contrifcufion  foncière  fera  à l’avenir  perçue  fur 


SI 

deuxrôfts.  Le  premier  contiendra  les  fonds  de  terre* 
le  fécond  9 les  bâtirnens , maifons  & uûnes. 

I L 

L<ss  coiirs  non  cultivées  & contiguës  aux  bâtirnens  * 
& les  clôtures  deftinées  à êtrer  miles  en  conftruétiodi 
dans  l’année  j feront  comprifes  dans  le  fécond  rôle* 

ï I L 


Des  fonds  de  terré * 

Les  fonds  de  terré  feront  dénombrés  dans  nhaqué 
tommune,  fur  un  regiftre  qui  fera  appelé  le  livre 
des  propriétés  foncières*  fous  le  nom  de  leur  pro- 
priétaire* ôc  défïgnées  par  leur  nature*  l’étendue  dé 
leur  fuperfîcie,  leurs  tenàns  ôc  aboutiffans,  & leur 
Valeur  en  Capital,  d’après  leur  état  aétuel  ôc  le  prix 
des  propriétés  foncières  à l’époque  de  17^0  (vieux 
ftyle*  ) 

i y. 

Dans  le  mois  de  la  publication  du  préfent  décret* 
les  propriétaires  feront  tenus  par  eux,  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs , foit  par  aéte  authentique  * foit 
par  fimple  déclaration  privée  * & ceux  qui  né  favent 
point  écrire  * par  le  miniftère  du  greffier  de  leur  com- 
mune, de  dépofer  au  greffe  de  leur  municipalité* 
de  la  fituation  des  biens , la  déclaration  de  leurs  pro- 
priétés en  fonds  de  terre  * dans  la  forme  prefcrite  par 
l’article  précédent. 

V* 

La  déclaration  des  biens  acquis  à la  République  5 
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pu  poffédés  par  elle , fera  faite  par  1’agent  national 
de  la  commune  de  leur  fituation.' 

Celle  des  biens  communaux  fera  faite  par  les  maire 
8c  officiers  municipaux. 

Celle  des  biens  tenus  en  ufufruit,  parles  ufufrui- 
tiers. 

Celle  des  biens  féqueftrés  ou  en  litige , par  la  partie 
qui  y fera  antorifée  par  le  juge  de  paix,  fans  préju- 
dice dçs  droits  des  intéreffés. 

Celle  des  pupilles  ou  mineurs , par  leur  tuteur  ou 
curateur. 

V I. 

Les  déclarations  feront  infcrites  d’un  numéro,  par 
le  greffier,  & dépofées  publiquement  au  greffe  pen- 
dant quinze  jours.  Tous  les  citoyens . pourront  en 
prendre  connoiffance  8c  faire  des  obfervations  fur 
l’effimation  des  objets  y contenus.  Ces  obfervations 
feront  rapportées  fous  un  numéro  correfpondant , 
fur  un  regiftre  à ce  deftiné. 

V I I. 

Dans  le  délai  fixé  par  l’article  IV,  les  confciîs  gé- 
néraux des  communes  procéderont,  fait  dans  leur 
iein , fait  parmi  les  autres  citoyens , au  choix  de  cinq 
commiffaires  vérificateurs  au  moins  « 8c  de  neuf  au 
plus. 

Ces  çommiffaires  feront  çhargés  : 

i°.  D’examiner  les  déclarations  fournies. 

2Q.  D’admettre  celles  qui  leur  paraîtront  conformes 
à la  difpofition  de  la  loi  & à la  véritable  valeur  des 
objets  y contenus. 


c 
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3°.  De  rectifier  celles  qui  leur  paraîtront  fufçepr 
tibles  de  l’être , 8c  de  fuppîéer  celles  qui  n’auroient 
pas  été  fournies,  toutes  fois  après  avoir  appelé  les 
parties  intérelfées. 

4°.  De  faire  rapporter  les  déclarations  ainfi  réu- 
nies , fi  r le  grand  livre  des  propriétés  foncières. 

y 1 1 1. 

Les  commiflaires  vérificateurs  ne  pourront  rec- 
tifier les  déclarations  fournies  . ni  donner  fupplétive- 
ment  celles  qui  n’auront  pas  été  remifes^  qu’après 
avoir  appelé  les  parties  intéreffées  , par  la  procla- 
mation publique  de  leur  lifte  , lue  dans  une  aflèm- 
blée  de  la  commune , un  jour  de  décade  , ôc  affichée 
à la  porte  de  la  maifon  commune. 

| X. 

Il  fera  payé  par  chaque  propriétaire  cinq  fols , 
pour  chaque  arpent  des  fonds  compris  dans  la  dé- 
claration ; cette  fomme  fera  perçue  par  le  percepteur 
de  la  commune , ôc  employée  par  délibération  du 
confeil-gcnéral , au  payement  de  la  rétribution  des 
commiffaires  vérificateurs,  du  greffier  & l’acquit  des 
autres  frais. 

X. 

Les  particuliers  qui  n’auront  pas  fourni  de  décla- 
ration, ou  qui  y auront  omis  quelque  propriété  , 
feront  tenus  de  payer  de  plus  20  fols  pour  le  pre- 
mier article  ,2^  pour  le  fécond  , 30  pour  le  troi- 
fième  , <§c  ainfi  de  fuite  en  augmentant  de  5 fols 
pour  chaque  article  dont  la  déclaration  n’aura  pas 
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été  fournie.  Le  produit  en  fera  employé  comme  il 
eft  dit  dans  l’article  précédent 

X I. 

Les  particuliers  dont  les  évaluations  auront  été 
augmentées  par  les  commifTaires  vérificateurs  , feront 
condamnés , à titre  d’amende , au  payement  d’une 
fomme  égale  au  dixième  de  l’augmentation.  Cette 
fomme  fera  payée  dans  l’année  , à moins  que  l’effet 
de  la  condamnation  n’ait  été  fufpendu  par  le  con- 
fei!  général  de  la  commune  , ou  la  décharge  pro* 
noncée  par  les  commifTaires  cenfeurs  , nommés  ci- 
après. 

XII. 

Les  particuliers  qui  fe  croiront  léfés  par  la  fur- 
eflimation  de  leurs  fonds  de  terre  , feront  tenus  de 
fournir  dans  le  mois  , pour  tout  délai  , de  la  redaétiori 
du  grand  livre  des  propriétés  foncières  , leur  mé- 
moire en  réclamation  , & de  fixer  le  montant  de  la 
fomme  dont  ils  demandent  la  diminution* 

Leur  mémoire  fera  dépofé  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité, & enregiftré  par  ordre  de  date  , dans  un 
regiftre  à ce  deftiné. 

X I î I, 

Le  grand  livre  des  propriétés  foncières  étant  ré- 
digé , les  officiers  municipaux  feront  rapporter  fur 
un  regiftre  particulier , fous  le  nom  de  chaque  pro- 
priétaire , le  réfultat  en  fomme  totale  de  la  valeur 
de  fes  fonds  de  terre.  Ce  rôle  fera  employé  à mettre 
la  contribution  en  recouvrement* 


X I V. 


Il  fera  formé  dans  chaque  diftriâ:  une  commif- 
fion  de  commiflaires  cenfeurs  , compofée  de  trois 
membres. 

Ces  commiflaires  feront  nommés  par  les  directoires 
des  diftri&s  ; les  liftes  feront  envoyées  aux  adminif- 
trations  de  département,  qui  diftribueront  les  citoyens 
élus , de  manière  qu’un  feu!  opère  dans  le  diftrid 
où  il  aura  été  nommé  , âc  que  les  deux  autres  foient 
pris  dans  deux  autres  diftri&s. 

XV. 

Ces  commiflaires  cenfeurs  feront  chargés  de  vé- 
rifier le  grand  livre  des  propriétés  foncières  : ils  le 
transporteront  * en  conléquence  , dans  toutes  les 
communes  du  diftriâ; , en  commençant  par  celles 
qui  leur  feront  indiquées  par  le  directoire.  Leurs 
opérations  feront  terminées  avant  le  premier  nivôfe 
prochain. 

XVI. 

Ils  appelleront  auprès  d’eux  les  comme  flaire  s vé- 
rificateurs & l’agent  national  de  la  commune.  Les 
premiers  pour  repondre  aux  queftions  qui  pourront 
leur  être  faites  ; le  fécond  pour  leur  dénoncer  , s’il 
y a lieu,  les  eftimations  trop  foibies  ou  trop  Fortes. 
Ces  commiflair.es  prendront  une  connoifîance  parti- 
culière de  l’évaluation  des  fonds  de  terre  acquis  à 
la  République  , & pofledés  par  elle. 
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X VII. 

Les  particuliers  , dont  les  eftimations  feront  aug- 
mentées par  les  comrniffâires  cenfeurs  , feront  con- 
damnés au  payement  d’une  fomme  triple  de  celle 
qu’ils  auront  dû  payer  pour  la  contribution  de  l’ex- 
cédant. Ceux  qui  feront  déclarés  avoir  été  fur-taxés 
obtiendront,  la  rëftitution  du  fur-payé  & de  l’amende 
j’il  en  a été  prononcé  contre  eux. 

XVIII. 

Lorfque  la  différence , foit  ‘en  plus  foit  en  moins  , 
de  l’effimation  des  comrniffâires  cenfeurs,  fur  celle 
des  commiiTaires  vérificateurs,  excédera  le  quart  de 
l’évaluation  arrêtée  par  ces  derniers,  les  comrniffâires 
vérificateurs  pourront  être  condamnés  folidairement 
à une  amende  égale  au  cinquième  de  la  différence. 

X I X. 

Les  comrniffâires  cenfeurs  admettront  définiti- 
vement les  eftimations  qui  leur  paraîtront  exa<ftes. 
Ils  augmenteront  celles  qui  leur  paroîtront  trop  foibles. 
ils  diminueront  celles  qui  leur  paroîtront  trop  fortes. 
Ils  arrêteront  définitivement  le  montant  du  grand 
livre. 

X X. 

Dit  Rôle  des  bâtimens , maifons  Ct  ujïnes. 

Le  rôle  des  bâtimens  , maifons  8c  ufines  pourra 
être  fait  par  la  feule  tranfcription  fur  un  regiftre  par- 
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-îicuîier,  des  articles  des  matrices  de  rôle  exilantes  5 
relatif  à ces  fortes  d’immeubles. 

XXL 

Les  municipalités  pourront , en  procédant  à cette 
nouvelle  redadion  , faire  les  changemens  (5c  redi- 
fications  qui  leur  paraîtront  néceffaires. 

XXII. 

Les  communes  font  autorifées  à faire  procéder, 
fi  elles  trouvent  convenable,  à une  nouvelle  edi- 
mation  des  maifons  , bâtimens  Sc  ufines , foit  à raifon 
de  leur  valeur  capitale  , foit  à raifon  de  la  fuper- 
ficie  , foit  à raifon  du  nombre  des  cheminées , des 
fenêtres  & des  portes  extérieures. 

XXIII. 

Difpositions  générales . 

Les  repréfentans  du  peuple  détermineront  chaque 
année,  la  proportion  de  la  contribution  foncière, 
avec  la  valeur  capitale  des  fonds  de  terre,  Sc  la 
proportion  de  la  contribution  des  maifons  , bâ- 
timens Sc  ufînes , d’après  l’état  de  la  population. 
Ils  détermineront  la  proportion  de  la  retenue  fur  les 
intérêts  Sc  les  rentes. 

xxi  y. 

La  contribution  des  fonds  de  terre  fera  prélevée  en 
çntier  pour  le  compte  du  tréfor  public. 
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XXV. 

À compter  du  premier  Vendémiaire'  prochain  , 
les  fonds  nécefîaires  aux  corps  adminiftratifs  pour 
leurs  dépcnfes  locales  feront  faits  par  la  tréforerie 
nationale  fur  Tétât  préalablement  arrêté  par  la  Con- 
vention nationale. 

Un  autre  décret  fixera  le  mode  fuivant  lequel 
les  communes  fourniront  à leurs  dépenfes  par- 
ticulières. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


